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À la mémoire de François Colinet, disparu trop tôt…





3

©
 D

un
od

 -
 T

ou
te

 r
ep

ro
du

ct
io

n 
no

n 
au

to
ris

ée
 e

st
 u

n 
dé

lit
.

Introduction

« Pratique comptable qui consiste à agréger les comptes des 
sociétés appartenant à un même groupe en vue de présenter les 
résultats et la situation financière d’ensemble du groupe » : ainsi 

est définie la consolidation comptable par le dictionnaire Larousse.

Cette définition est bien évidemment extrêmement sommaire et réduirait 
finalement la consolidation à la réalisation d’une «  grosse addition  » des 
comptes individuels de chaque société d’un groupe.
Dans la réalité, une entreprise qui détient des participations financières lui 
conférant le pouvoir de diriger ou d’influencer la politique opérationnelle 
et la stratégie d’autres sociétés, doit disposer d’un outil de pilotage et de 
communication financière utile et pertinent.
Cet outil existe : il s’agit des comptes consolidés qui permettent de présenter, 
en privilégiant une vision économique, des états financiers comme si un 
ensemble d’entreprises placé sous le contrôle d’une société mère ne 
constituait qu’une seule et même entité.
Les sociétés françaises disposent depuis le 1er janvier 2005 de deux référentiels 
pour préparer leurs comptes consolidés :
–– Le référentiel international de l’International Accounting Standard 

Committee (IASC).
–– Le référentiel français de l’Autorité des Normes Comptables (ANC).

Nous ne traiterons dans cette nouvelle édition que des règles françaises de 
consolidation.
L’établissement des comptes consolidés est obligatoire lorsque les seuils 
légaux sont atteints mais de nombreuses entreprises décident de s’y 
soumettre, soit volontairement, soit à la demande de leurs banques ou de 
leurs principaux clients par exemple.
L’établissement de comptes consolidés nécessite, outre une parfaite 
connaissance des opérations réalisées au sein du groupe, une grande maîtrise 
des différentes étapes du processus de consolidation.
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L’objectif de cet ouvrage est de présenter au travers de nombreux mini-cas 
pratiques :
–– Le cadre légal et réglementaire applicable en France.
–– Les grandes étapes du processus de consolidation partant de la définition 

du périmètre de consolidation jusqu’à l’établissement de l’annexe aux 
comptes consolidés.
Les textes de transposition de la Directive 2013/34/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, 
aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes 
d’entreprises, ont été publiés au cours de l’année 2015 et s’appliquent aux 
exercices ouverts au 1er janvier 2016.
Ces évolutions sont prises en compte dans le présent ouvrage.
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Chapitre 1

Généralités

1. Historique
L’histoire de la consolidation est assez récente. Quelques dates sont à 
retenir :

1.1. Aux États-Unis
1892	� Première publication de comptes consolidés  : National 

Lead.

1905	 Congrès international sur les comptes consolidés.

1910	 Comptes consolidés inclus dans les rapports annuels.

1934	� Obligation de joindre les comptes consolidés dans les rap‑
ports annuels.

1959	� Norme sur les états financiers consolidés ARB 51 (Accoun-
ting Research Bulletins).

1971	� Norme sur la mise en équivalence APB 18 (Accounting prin-
cipal board).

1.2. En Grande-Bretagne
1922	 Publication des premiers comptes consolidés.

1944	� Première norme sur les comptes consolidés SSAP 14 (State-
ments of Standards Accounting Practice).

1948	 Obligation de consolider par la Compagnie Act.
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1.3. En Allemagne
1965	 Obligation de consolider pour les sociétés de capitaux.

1969	� Obligation de consolider pour les sociétés à responsabilité 

limitée (GMBH).

1.4. En France
1966	 Publication des premiers comptes consolidés.

1968	� Première norme  : recommandation du Conseil national 

de la comptabilité.

1978	� Projet de rapport du Conseil national de la comptabilité 

sur les comptes consolidés.

1983	� Adoption de la 7e Directive européenne sur les comptes 

consolidés.

1985	� Publication de la loi portant sur la consolidation des 

comptes.  

Obligation de publier les comptes consolidés pour les 

groupes non cotés.

1998	� Avis du 17 décembre 1998 n° 98.10 sur les comptes conso‑

lidés.

1999	 Règlement CRC 99‑02 du 29 avril 1999.

2002	� Adoption du référentiel IAS/IFRS pour les sociétés cotées 

avec application aux exercices ouverts le 1er janvier 2005.

2013	� Adoption de la Directive européenne 2013/34/UE du 

26 juin 2013 relative aux états financiers.

2015	� Règlement ANC 2015‑07 du 23 novembre 2015, transpo‑

sant la Directive européenne 2013/34/UE et modifiant le 

règlement CRC 99‑02.

2. Pourquoi présenter  
les comptes consolidés ?
2.1. Définition
Le groupe représente un ensemble d’entreprises liées entre elles et pour 

lesquelles sont établis les comptes consolidés.
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« Les comptes consolidés ont pour but de présenter le patrimoine, 

la situation financière et les résultats, de l’ensemble constitué 

par une société consolidante et les entreprises qui lui sont liées 

comme s’il ne formait qu’une seule entité. » (Projet de rapport sur 

les comptes consolidés de 1978 du CNC)

Cette définition résume l’objectif même de la consolidation sans en 
décliner le contenu, mais elle permet de faire comprendre les consé‑
quences de la consolidation :
–– l’homogénéisation des comptes de chaque entreprise selon les règles 
d’évaluation du groupe,

–– le cumul des données du bilan et du compte de résultat,
–– l’élimination des opérations faisant double emploi à l’intérieur du 
groupe,

–– l’élimination des parts ou actions détenues à l’intérieur d’un groupe 
et le partage des capitaux propres.

2.2. Utilité
Dans les comptes individuels d’une société consolidante qui possède des 
participations dans d’autres entreprises, seule la valeur des titres de par‑
ticipation est mentionnée à l’actif immobilisé. Ces titres représentent en 
réalité d’autres actifs immobilisés, la situation financière et les résultats 
dont le groupe a la responsabilité.

Les comptes consolidés d’une société donnent une présentation plus 
économique que les comptes individuels.

2.2.1. Le patrimoine

Les comptes consolidés mettent en évidence tout le patrimoine dont le 
groupe a la gestion. Ce patrimoine peut être représenté par des usines, 
des biens immobiliers, du matériel ou même des actifs financiers. Il est 
plus évocateur que les titres des entreprises consolidées mentionnés dans 
l’actif immobilisé de la société consolidante dans les comptes individuels.

De plus, la valeur de ces actifs immobilisés est inscrite à leur coût 
d’entrée de ce bien dans le périmètre de consolidation. Si ce bien est 
transféré d’une entreprise à l’autre, il ne change pas de valeur.

2.2.2. La situation financière

Les comptes consolidés présentent toutes les créances et dettes, à l’égard 
des tiers extérieurs au groupe, relatives aux entreprises comprises dans la 
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consolidation. Dans les comptes individuels de la société consolidante 
sont mentionnés des prêts ou des emprunts à l’égard d’autres entre‑
prises du groupe. Dans les comptes consolidés, ces créances et dettes 
internes au groupe sont éliminées.

Cette présentation est plus explicite que les comptes individuels vis-à-
vis des prêteurs et investisseurs. Elle donne une réalité plus complète sur 
la véritable situation financière du groupe. Ainsi, la situation financière 
de la société consolidante peut s’avérer très saine, tandis que l’endette‑
ment du groupe est très préoccupant. Inversement, la situation financière 
de la société consolidante peut se révéler délicate, sachant que les équi‑
libres financiers de l’ensemble des sociétés contrôlées sont satisfaisants.

Enfin, si le groupe se finance par location-financement, il est pos‑
sible de présenter ces opérations comme un financement d’actif. L’en‑
dettement financier est donc plus proche de la réalité économique.

2.2.3. Les résultats et l’activité

Grâce aux comptes consolidés, on mesure mieux le volume du chiffre 
d’affaires réalisé par le groupe. Il en est de même pour les résultats, 
puisque les comptes consolidés visent à souligner la quote-part des 
résultats de l’exercice de chaque entreprise attribuée au groupe, que ces 
résultats soient distribués ou maintenus en réserves.

Une société consolidante ne fait apparaître dans les comptes indivi‑
duels que :
–– le résultat net lié à son activité,
–– les dividendes des filiales (résultat lié aux exercices antérieurs),
–– les provisions pour dépréciation des filiales déficitaires (relatives aux 
pertes de l’exercice).

Par ailleurs, le groupe peut faire l’acquisition de titres d’autres socié‑
tés pour en obtenir le contrôle majoritaire. Cette acquisition, si elle 
est opérée à un prix très élevé, met en évidence un prix d’achat supé‑
rieur à la quote-part de capitaux propres correspondante. Dans ce cas, 
les comptes consolidés permettent d’observer si l’investissement lié à 
l’acquisition de ces titres est compatible avec les moyens financiers et 
les résultats du groupe. Enfin, les cessions d’actifs entre les entreprises 
comprises dans la consolidation, conduisent à constater des résultats. 
Ces résultats ne sont pas justifiés au regard des tiers, puisque les respon‑
sables du groupe maîtrisent les transactions internes.

Tous ces éléments inclus dans les comptes consolidés permettent de 
bien mesurer les véritables performances du groupe et son devenir. Enfin, 
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les comptes consolidés assurent une vision d’ensemble des éléments de 
gestion des entreprises comprises dans la consolidation. La consolidation 
doit favoriser l’analyse des véritables performances de chaque entreprise 
incluse dans la consolidation et transmet des indications aux responsables 
du groupe sur la valeur des entreprises dans le contexte du groupe.

Les comptes consolidés sont révélateurs des véritables performances 
d’un groupe.

2.3. Objectifs
Les objectifs des comptes consolidés peuvent être multiples :
–– répondre à des besoins d’informations légales,
–– privilégier la vision économique des comptes : c’est le but recherché 
de la consolidation légale, celle qui doit être publiée,

–– donner une vision financière du groupe, dépouillée de tous les finan‑
cements entre les sociétés du groupe,

–– analyser les résultats du groupe selon une approche personnalisée.

3. Bases légale et réglementaire
En France, les bases légale et réglementaire qui régissent les dispositions 
relatives à l’établissement et à la publication des comptes consolidés 
résultent de la mise en harmonie des textes légaux français au regard 
de la Directive européenne 2013/34 du 26 juin 2013 relative aux états 
financiers.

Cette mise en conformité s’applique de manière obligatoire pour les 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016.

Pour les sociétés commerciales le socle légal et réglementaire repose 
ainsi sur :
–– les articles L 233‑16 à L 233‑28 du Code de commerce modifié par 
l’ordonnance n° 2015‑900 du 23 juillet 2015,

–– les articles R 233‑3 à R 233‑16 du Code de commerce modifié par le 
décret n° 2015‑903 du 23 juillet 2015,

–– le règlement CRC 99‑02 relatif aux comptes consolidés des socié‑
tés commerciales, modifié par le règlement ANC n°  2015‑07 du 
23 novembre 2015.

Les comptes consolidés des banques et des assurances relèvent res‑
pectivement des règlements CRC 99‑07 et CRC 2000‑05. Ils ne diffèrent 
du règlement CRC 99‑02 que pour des questions relatives aux statuts 
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de ces établissements et aux modalités spécifiques de présentation du 
résultat et de l’annexe, les grands principes étant identiques.

Depuis la publication de ces règlements, l’obligation de présenter des 
comptes consolidés a été étendue :
–– aux mutuelles, unions et fédérations régies par le code de la mutualité 
par le règlement CRC n° 2002‑08,

–– aux comités d’entreprise, comités d’établissement, comités centraux 
d’entreprise et comités interentreprises relevant de l’article L 2325‑48 
du Code du travail, par le règlement ANC n° 2015‑10.

4. Les règles de consolidation
4.1. Qui doit consolider ?
4.1.1. Obligation de consolider

«  Les sociétés commerciales qui exercent directement ou 

indirectement :

Un contrôle exclusif ;

Un contrôle conjoint ;

Sur une ou plusieurs entreprises doivent présenter des comptes 

consolidés. » (Code de commerce, art. L 233‑16).

En résumé, dès lors qu’une société commerciale contrôle conjoin‑
tement au moins une ou plusieurs entreprises, elle doit normalement 
publier des comptes consolidés.

Remarque

	 L’article L. 233‑16 prévoyait, dans sa version antérieure au 1er janvier 2016, une 

obligation de consolidation pour les entreprises qui exerçaient une influence 

notable (par mise en équivalence). Cette obligation a été supprimée dans le 

cadre de la transposition de la Directive. Néanmoins, ni la définition de l’in-

fluence notable dans le code de commerce, ni la définition du périmètre de 

consolidation dans le règlement n° 99‑02 n’ont été modifiées.

	 En conséquence, la suppression de l’obligation de consolidation ne s’applique 

qu’aux entités qui exercent uniquement une influence notable sur d’autres 

entités, à l’exception de tout contrôle conjoint ou a fortiori exclusif.

	 En revanche, dès lors qu’une entreprise a une obligation de consolidation, elle 

doit également inclure dans le périmètre de consolidation les entreprises sur 

lesquelles elle exerce, directement ou indirectement, une influence notable. ■
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4.1.2. Possibilités de ne pas consolider

➢➢ Conditions d’exemption

« Sauf celles qui émettent des valeurs mobilières, certaines sociétés 

consolidantes peuvent s’exempter à publier les comptes consolidés 

dans deux cas (L 233‑17 du Code de commerce) :

1. lorsqu’elles sont sous le contrôle d’une entreprise qui les inclut 

dans ses comptes consolidés (sauf si dix pour cent des associés ou 

actionnaires demandent la publication des comptes consolidés),

2.  lorsque l’ensemble à consolider ne dépasse pas pendant deux 

exercices consécutifs, deux ou trois critères définis par le code de 

commerce qui sont : le total du bilan, le chiffre d’affaires, les effectifs. »

Remarque

	 Pour satisfaire aux conditions d’exemption, plusieurs conditions doivent être 

remplies :

•  il ne doit pas y avoir de demande de publication des comptes consolidés par dix 

pour cent des actionnaires,

•  l’entreprise exemptée doit être consolidée par intégration dans un ensemble 

plus grand,

•  il doit être porté indication de l’identification de l’entreprise consolidante,

•  les comptes consolidés de l’ensemble plus grand doivent être mis à la disposi-

tion des actionnaires en français,

•  les comptes consolidés du sous-groupe exempté de publication ne doivent pas 

être diffusés à des tiers ;

•  les comptes consolidés de l’ensemble le plus grand peuvent être préparés en 

normes françaises ou en normes IFRS. ■

Pour calculer ces critères de seuil de consolidation, il convient de cumu‑
ler les trois éléments mentionnés pour l’ensemble des entreprises com‑
prises dans la consolidation, et plus précisément, pour les entreprises qui 
doivent être consolidées par intégration globale ou par intégration propor‑
tionnelle. Le montant des seuils est défini pour les sociétés commerciales.

Total de bilan 24 M €

Chiffre d’affaires 48 M €

Effectifs 250 salariés

Les seuils précités se calculent par totalisation des données :
–– à 100 % pour les entreprises intégrées globalement,
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–– au pourcentage d’intégration pour les entreprises qui relèvent de l’in‑
tégration proportionnelle.

Les données des entreprises qui relèvent de la mise en équivalence ne 
sont pas prises en compte dans le calcul des seuils.

Ces seuils doivent être constatés pendant deux exercices consécutifs. 
Cependant, si une société consolidante nouvellement créée atteint ces 
seuils dès le premier exercice comptable, elle doit présenter des comptes 
consolidés.

Remarque

•  Les seuils mentionnés sont ceux applicables aux exercices ouverts à compter du 

1er janvier 2016. Pour les exercices antérieurs, les seuils étaient fixés à :

•  Total de bilan : 15 M€

•  Chiffre d’affaires : 30 M€

•  Effectifs : 250 salariés n

Dès que deux des trois seuils sont dépassés, la publication des 
comptes consolidés devient obligatoire pour l’exercice suivant même si 
ces seuils ne sont plus atteints.

➢➢ Conséquences du non-respect de publication

Les entreprises qui ne respectent pas l’obligation de publier les comptes 
consolidés s’exposent aux conséquences suivantes :
–– infraction pénale pour non-publication des comptes consolidés,
–– délit d’entrave au comité d’entreprise qui doit obtenir communication 
des mêmes documents que ceux qui sont fournis aux actionnaires,

–– nullité relative des assemblées au cours desquelles les comptes conso‑
lidés auraient du être mis à disposition,

–– responsabilité civile des dirigeants qui auraient omis de publier les 
comptes consolidés.

Remarque

	 Ces infractions sont réparables, la société consolidante qui souhaiterait régulari-

ser ces omissions doit établir les comptes consolidés des exercices manquants, 

les faire certifier par les commissaires aux comptes et les déposer au greffe du 

tribunal de commerce. ■
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4.2. Quelles sont les entreprises à consolider ?
4.2.1. Entreprises consolidables

La loi et le règlement emploient le terme d’entreprise. Dans ce sens, 
toutes les structures juridiques détenues par le groupe doivent être prises 
en considération : sociétés civiles, groupements d’intérêt économique, 
sociétés de fait ou en participation, etc.

« Toutes les entreprises contrôlées (contrôle exclusif ou contrôle 

conjoint) ou sous influence notable doivent être consolidées ; les 

exceptions à ce principe sont très limitées. » (CRC 99‑02 § 1000) 

Ce principe doit conduire à consolider toutes les entreprises sous 
contrôle direct ou indirect de l’entreprise consolidante.

« Les entreprises à retenir en vue de l’établissement de comptes 

consolidés sont :

– l’entreprise consolidante, définie au § 1001 ;

–  les entreprises contrôlées de manière exclusive, définies au 

§ 1002 ;

– les entreprises contrôlées conjointement définies au § 1003 ;

– les entreprises sur lesquelles est exercée une influence notable, 

définie au § 1004. » (CRC 99‑02 § 1000)

Les différents types de contrôle sont définis au chapitre deux.

5. Principes comptables
« Les comptes consolidés sont établis selon les principes comptables 

et les règles d’évaluation du présent code […].  »  (L  233‑22,  

Code de commerce)

Les principes comptables sont identiques à ceux qui sont appli‑
qués dans les comptes individuels. Il n’y a pas de principes comptables 
propres à la consolidation.

5.1. Continuité d’exploitation
Les évaluations du groupe sont réalisées dans la perspective où le 
groupe est présumé poursuivre son activité. Si la continuité d’exploita‑
tion est remise en cause, les différents éléments d’actifs doivent alors 
être traduits dans les comptes consolidés à la valeur vénale ou la valeur 
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de réalisation. Cette remise en cause de la continuité d’exploitation 

s’applique essentiellement aux éléments concernés  : une usine, une 

entreprise ou, cas extrême, tout le groupe.

Les conséquences dans l’application de ce principe sont parfois dif‑

férentes de celles provenant des comptes individuels. Ainsi, le groupe 

peut décider de la mise en liquidation d’une des entreprises du groupe. 

C’est la valeur de liquidation qui s’applique sur tous les actifs de l’entre‑

prise concernée. Cependant, les éléments d’actif rachetés ou repris par 

une autre société du groupe, doivent être évalués à la fin d’exercice pour 

leur valeur de réalisation. Par ailleurs, si cette liquidation entraîne des 

pertes supplémentaires pour le groupe, celles-ci doivent être provision‑

nées dès la prise de décision de la liquidation.

5.2. Permanence de méthodes
«  art.  121‑5. – La cohérence des informations comptables au 

cours des périodes successives implique la permanence dans 

l’application des règles et procédures.

Toute exception à ce principe de permanence doit être justifiée 

par un changement exceptionnel dans la situation de l’entité 

ou par une meilleure information dans le cadre d’une méthode 

préférentielle. » (Règlement ANC n° 2014‑03)

« art. 122‑1. – La comparabilité des comptes annuels est assurée 

par la permanence des méthodes d’évaluation et de présentation 

des comptes, qui ne peuvent être modifiées que si un changement 

exceptionnel est intervenu dans la situation de l’entité ou dans le 

contexte économique, industriel ou financier et que le changement 

de méthodes fournit une meilleure information financière compte 

tenu des évolutions intervenues. » (Règlement ANC n° 2014‑03)

«  art.  831‑1. – Lorsque des changements de méthodes ont été 

effectués, des informations pro forma des exercices antérieurs 

présentés sont établis à des fins comparatives suivant la nouvelle 

méthode. » (Règlement ANC n° 2014‑03)

Les méthodes d’évaluation et de présentation doivent être les 

mêmes d’un exercice à l’autre. Les changements dans la présentation 

ou dans les méthodes d’évaluation ne sont autorisés que si les circons‑

tances de l’environnement le justifient. Les conséquences du change‑

ment de méthodes d’évaluation doivent être chiffrées et mentionnées 

dans l’annexe.


